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      Rapport au Président de la République,

Relatif à l'ordonnance no 2015-1341 du 23 octobre 2015 relative aux dispositions législatives du code des relations entre le public et l'administration.

  Monsieur le Président de la République,

La codification des règles qui régissent les relations entre le public et les administrations répond à un besoin, en permettant à chacun d'avoir accès à des règles jusqu'ici éparses et pour partie jurisprudentielles, et traduit une ambition, en contribuant à faciliter et à renforcer le dialogue entre l'administration et les citoyens.

Conformément à l'habilitation donnée par l'article 3 de la loi no 2013-1005 du 12 novembre 2013 habilitant le Gouvernement à simplifier les relations entre l'administration et les citoyens, le code des relations entre le public et l'administration rassemble les règles générales applicables à la procédure administrative non contentieuse. Sa rédaction a fait l'objet d'un travail collaboratif, associant à la fois la Commission supérieure de codification et un groupe d'experts composé de magistrats, d'universitaires et de représentants des administrations et des usagers du droit.

Il procède à la codification des principales dispositions des grandes lois relatives aux droits des administrés, portant notamment sur le droit à communication des documents administratifs (loi no 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal), sur la motivation des décisions individuelles (loi no 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs et à l'amélioration des relations entre l'administration et le public), sur les grands principes régissant les relations entre le public et l'administration (loi no 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations). Le code intègre également les réformes les plus récentes relatives au silence valant acceptation (loi no 2013-1005 du 12 novembre 2013), au droit des usagers de saisir l'administration par voie électronique (ordonnance no 2014-1330 du 6 novembre 2014) et aux échanges de données entre administrations "dites-le-nous une fois", ordonnance no 2015-507 du 7 mai 2015).

Ce code est destiné à être la lex generalis des relations du public avec l'administration. Il ne comprend, dès lors, que des dispositions de nature transversale, à l'exclusion des règles spéciales, propres à certains champs de l'action administrative et bien souvent, d'ailleurs, déjà codifiées. Il regroupe, en revanche, l'ensemble des règles transversales applicables, et notamment certaines qui sont issues de la jurisprudence et qu'il est apparu opportun, compte tenu de leur importance, de traduire dans un texte de niveau législatif.

La vocation généraliste du code, et notamment la circonstance qu'il soit destiné à un public large et varié, a justifié qu'une attention particulière soit portée à l'accessibilité des règles qu'il contient. 

C'est dans cet esprit qu'a été pensée la structuration du code, qui propose, de manière inédite, une numérotation continue des dispositions de nature législative et réglementaire afin qu'elles puissent se succéder dans un document unique, qui résultera de la fusion de l'annexe à la présente ordonnance et de l'annexe au décret relatif aux dispositions réglementaires de ce code. Ainsi, une fois identifiée la thématique qui les intéresse, le public et l'administration auront un accès facilité à l'ensemble des dispositions applicables, sans avoir à se reporter à une autre partie du texte. Cette structuration, qui a été approuvée par la Commission supérieure de codification, a été rendue possible par le volume relativement limité des dispositions à codifier. Elle a paru particulièrement adaptée à ce code en raison notamment du déséquilibre existant, pour certains livres, entre le nombre des articles législatifs et le nombre des articles réglementaires.

Le plan du code traduit les différentes étapes du dialogue administratif : les échanges du public et de l'administration (livre I), les actes unilatéraux pris par l'administration (livre II), l'accès aux documents administratifs (livre III) et le règlement des différends avec l'administration (livre IV). Les dispositions relatives à l'outre-mer ont été regroupées dans un livre V.

Le code s'ouvre par un ensemble de dispositions préliminaires qui précisent son objet, rappellent les grands principes qui sous-tendent la procédure administrative non contentieuse et énoncent le champ d'application du texte.

Le livre I, relatif aux échanges du public avec l'administration, traite de l'ensemble des interactions entre l'administration et le public. Il s'ouvre sur les règles qui régissent les demandes du public (titre I), notamment lorsque celles-ci s'effectuent par voie électronique. Viennent ensuite celles relatives au débat contradictoire préalable (titre II). Elles procèdent, s'agissant du principe du recours à une procédure contradictoire préalable, à la codification, à droit constant, non seulement de l'article 24 de la loi du 12 avril 2000 mais aussi de la jurisprudence sur les mesures soumises au respect du principe général des droits de la défense. Le titre III est consacré aux différents outils permettant au public d'être associé aux décisions prises par l'administration. Il comprend, de manière inédite, les principes directeurs qui doivent guider l'association du public aux réformes et opérations projetées par l'administration, y compris lorsque celle-ci agit en dehors des cas régis par des dispositions existantes. Le code traduit ici la prise en compte de recommandations émises par le Conseil d'État dans son rapport public annuel pour 2011 Consulter autrement, participer effectivement. Ce titre regroupe également, suivant une recommandation de la Commission supérieure de codification, les dispositions relatives au régime des enquêtes publiques dites "innommées", actuellement régies par le code de l'expropriation, mais qui ne sont pas préalables à une procédure d'expropriation et qui ne relèvent pas davantage du code de l'environnement.

Le livre II, qui traite des actes unilatéraux pris par l'administration, codifie, pour l'essentiel, l'état du droit existant, qu'il résulte de textes ou de la jurisprudence. Il en va notamment ainsi des règles de motivation (titre I), ou encore des règles de publicité et d'entrée en vigueur des textes avec, s'agissant des collectivités territoriales, un renvoi aux dispositions correspondantes du code général des collectivités territoriales (titre II). Par ailleurs, pour la première fois, les obligations qui sont celles de l'administration en matière de dispositions transitoires sont inscrites dans un texte de niveau législatif. Les règles spécifiquement applicables aux décisions implicites sont quant à elles regroupées dans un titre unique (titre III). Dans un souci de simplification et de sécurité juridique, le code unifie, comme l'y invitait la loi d'habilitation, les règles de retrait et d'abrogation des actes administratifs (titre IV), en consacrant la règle jurisprudentielle en vertu de laquelle l'administration ne peut retirer un acte créateur de droits qu'à la double condition qu'il soit illégal et que le retrait intervienne dans un délai de quatre mois suivant son édiction. Seule l'abrogation des actes réglementaires et des décisions d'espèce, soumises au principe de mutabilité, reste en dehors de la nouvelle règle posée. Il résulte ici de l'exercice de codification une simplification notable de l'état du droit.

Le livre III comprend, pour l'essentiel, des dispositions, codifiées à droit constant, relatives à l'accès aux documents administratifs et à leur communication. Il s'agit principalement de dispositions issues de la loi no 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal, et notamment celles relatives au droit d'accès aux documents administratifs (titre I), à la Commission d'accès aux documents administratifs (titre IV) et aux personnes responsables de l'accès aux documents administratifs et des questions relatives à la réutilisation des informations publiques (titre III). Les dispositions relatives à la réutilisation, qui ont vocation à figurer dans le code (titre II), y sont, à ce stade, absentes, dans l'attente de la transposition de la directive 2013/37/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 modifiant la directive 2003/98/CE concernant la réutilisation des informations du secteur public.

Le livre IV, qui traite du règlement des différends avec l'administration, reprend les principales règles jurisprudentielles régissant les recours administratifs (titre I). Il recense par ailleurs l'ensemble des modes de règlements alternatifs des litiges : la médiation, la conciliation, l'arbitrage ou la transaction (titre II). Un renvoi est également fait aux dispositions régissant le Défenseur des droits. Ce livre rappelle, enfin, l'existence de voies de recours contentieuses (titre III).

Le livre V est dédié aux dispositions outre-mer. Le choix y a été fait – guidé ici aussi par un souci d'accessibilité de la règle – d'expliciter, par des dispositions expresses, les modalités d'application du code dans chacune des collectivités ultramarines.

Les dispositions du code qui revêtent un caractère législatif sont annexées à la présente ordonnance. Elles ont vocation à être fusionnées avec les dispositions réglementaires qui sont annexées au décret relatif à la partie réglementaire du code.

Comme le prévoient les articles 9 et 10 de l'ordonnance, le code entrera en vigueur le 1er janvier 2016, à l'exception des règles relatives au retrait et à l'abrogation des actes administratifs, qui entreront en vigueur à compter du 1er juin 2016. Le code fera d'ici là l'objet d'une large diffusion afin de permettre au public comme aux administrations de s'approprier ces règles nouvelles qui sont appelées à régir leurs relations quotidiennes.

Tel est l'objet de la présente ordonnance que nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de notre profond respect.



      Ordonnance no 2015-1341 du 23 octobre 2015,

Relative aux dispositions législatives du code des relations entre le public et l'administration.

Art. 1er Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent les articles législatifs du code des relations entre le public et l'administration.

Aux fins de la publication du présent code, l'annexe à la présente ordonnance sera fusionnée avec l'annexe au décret relatif aux dispositions réglementaires du même code.

Art. 2 Les dispositions législatives du code des relations entre le public et l'administration qui mentionnent, sans les reproduire, des dispositions soit d'autres codes, soit de textes législatifs sont de plein droit modifiées par l'effet des modifications ultérieures de ces dispositions. 

Art. 3 Les références à des dispositions abrogées par la présente ordonnance sont remplacées par des références aux dispositions correspondantes du code des relations entre le public et l'administration dans sa rédaction annexée à la présente ordonnance.

Art. 4 à 10 V. infra [image: ] ss. livre V.



      Décret no 2015-1342 du 23 octobre 2015,

Relatif aux dispositions réglementaires du code des relations entre le public et l'administration (Décrets en Conseil d'État et en conseil des ministres, décrets en Conseil d'État et décrets).

Art. 1er Les dispositions annexées au présent décret constituent les dispositions du code des relations entre le public et l'administration relevant d'un décret en Conseil d'État délibéré en conseil des ministres, d'un décret en Conseil d'État ou d'un décret. 

Les articles dont le numéro est précédé de la lettre "R*" correspondent à des dispositions relevant d'un décret en Conseil d'État délibéré en conseil des ministres.

Les articles dont le numéro est précédé de la lettre "R" correspondent à des dispositions relevant d'un décret en Conseil d'État.

Les articles dont le numéro est précédé de la lettre "D" correspondent à des dispositions relevant d'un décret.

Art. 2 Les dispositions réglementaires du code des relations entre le public et l'administration qui mentionnent, sans les reproduire, des dispositions soit d'autres codes soit de textes législatifs ou réglementaires sont de plein droit modifiées par l'effet des modifications ultérieures de ces dispositions.

Art. 3 Les références contenues dans les dispositions de nature réglementaire à des dispositions abrogées par le présent décret sont remplacées par les références aux dispositions correspondantes du code des relations entre le public et l'administration dans sa rédaction annexée au présent décret. 

Art. 4 à 6 V. infra ss. livre V [image: ].  

Art. 7 Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le 1er janvier 2016. 



    
  
    Code des relations entre le public et l'administration

(Ord. no 2015-1341 du 23 oct. 2015, en vigueur le 1er janv. 2016 ;  Décr. no 2015-1342 du 23 oct. 2015, en vigueur le 1er janv. 2016)

Les dispositions du code des relations entre le public et l'administration sont entrées en vigueur le 1er janv. 2016, à l'exception des dispositions du titre IV du livre II relatives à l'abrogation et au retrait des actes administratifs unilatéraux qui sont entrées en vigueur le 1er juin 2016 (Ord. no 2015-1341 du 23 nov. 2015, art. 9). — V. art. L. 241-1 s. [image: ] 

COMMENTAIRE

Le code des relations entre le public et l'administration a été créé par l'ordonnance no 2015-1341 du 23 octobre 2015 relative aux dispositions législatives du code des relations entre le public et l'administration et le décret no 2015-1342 du 23 octobre 2015 relatif aux dispositions réglementaires du code des relations entre le public et l'administration (JO 25 oct. 2015, p. 19872 et 19895 s.). Il est entré en vigueur, pour l'essentiel de ses dispositions, le 1er janvier 2016 (V. ecqc la sortie de vigueur, les règles particulières d'entrée en vigueur évoquées dans le commentaire du titre IV du livre II). 

LE PREMIER CODE DES RELATIONS ENTRE LE PUBLIC ET L'ADMINISTRATION

Ces textes marquent l'aboutissement d'un projet entamé il y a vingt ans. Suggérée dans les années 1980, l'édiction d'un « code de l'administration » avait en effet été décidée lors du séminaire gouvernemental sur la réforme de l'État de 1995 et figurait tant au programme de codification de la Commission supérieure de codification adopté le 4 décembre 1996 que dans la circulaire du Premier ministre du 30 mai 1996 sur la codification des textes législatifs et réglementaires. Cette première tentative, infructueuse, fut suivie d'une autre en 2004, qui a conduit à l'adoption d'une disposition dans la loi no 2004-1343 du 9 décembre 2004, portant simplification du droit, dont l'article 84 habilitait le Gouvernement à adopter par ordonnance les dispositions législatives d'un « code de l'administration », projet qui lui non plus n'avait pas abouti. L'entreprise a été finalement relancée, après que la Commission supérieure de codification, ayant analysé les raisons des échecs précédents – qui tenaient notamment au choix du périmètre d'un tel code, – a appellé de ses vœux la réalisation d'un nouveau projet « sous une forme plus modeste, en devenant un code des procédures administratives non contentieuses (un code des relations entre l'administration et ses usagers) », et pas, comme ce fut auparavant envisagé également, un code de l'organisation administrative (V. Rapport annuel de la Commission supérieure de codification pour 2011, p. 23). C'est ainsi que lors du premier comité interministériel pour la modernisation de l'action publique du 18 décembre 2012, le Gouvernement a confié au Secrétariat général du Gouvernement, à la tête duquel se trouvait alors Serge Lasvignes, en lien avec la Commission supérieure de codification, présidée par Daniel Labetoulle, l'élaboration d'un code « centré sur les procédures et les relations entre les citoyens et les administrations » (décision no 19). L'implication de ces derniers a été cruciale pour la concrétisation, sous cette forme, de ce code inédit.

Signe que le projet suscitait l'enthousiasme, la loi no 2013-1005 du 12 novembre 2013 habilitant le Gouvernement à simplifier les relations entre l'administration et les citoyens, qui a habilité le Gouvernement à adopter les dispositions législatives « d'un code relatif aux relations entre le public et les administrations », a été adoptée à l'unanimité des deux chambres du Parlement. Particulièrement détaillée, cette habilitation a dessiné les contours du futur code. Outre qu'elle a autorisé, par l'emploi du terme « règles » plutôt que de celui de « dispositions », la codification des textes ainsi que de la jurisprudence, la loi d'habilitation a prévu que le code serait centré sur la procédure administrative non contentieuse, en ce qu'elle régit les relations entre le public et les administrations, excluant par là qu'il traite de l'organisation des administrations, et qu'il regrouperait seulement les « règles générales » qui trouvent à s'appliquer en la matière. Posant le principe d'une codification à droit constant, la loi d'habilitation a néanmoins autorisé que les lignes puissent bouger en ce qui concerne – pour l'essentiel – la simplification des démarches auprès des administrations et l'instruction des demandes, la simplification des règles de retrait et d'abrogation des actes administratifs unilatéraux, le renforcement de la participation du public à l'élaboration des actes administratifs ainsi que des garanties contre les changements de réglementation susceptibles d'affecter des situations ou des projets en cours. 

La concrétisation du projet, que la loi du 12 novembre 2013 a enserré dans un délai de 24 mois, a été confiée à une mission ad hoc rattachée au Secrétariat général du Gouvernement, laquelle a travaillé en lien étroit avec la Commission supérieure de codification, qui s'est prononcée formellement à six reprises et a été consultée encore davantage tout au long des travaux. Un « cercle d'experts », composé d'une trentaine de membres, issus de la juridiction administrative (Conseil d'État, tribunaux administratifs et cours administratives d'appel), d'un représentant du Défenseur des droits, de professeurs de droit public, dont un Luxembourgeois, par ailleurs membre du RENUAL (Research Network on EU Administrative Law), de représentants de l'administration centrale, et d'un avocat, a été constitué, comme instance de dialogue avec la mission, pendant tout le processus. De manière plus générale, le grand public a été associé grâce à la création d'une page dédiée sur Légifrance le tenant informé des principales étapes de l'élaboration du code. 

CONTOURS DU CODE DU DIALOGUE ADMINISTRATIF

 Le code issu de l'ordonnance et du décret du 23 octobre 2015 est un code complet en ce sens qu'il comprend à la fois les dispositions législatives et réglementaires applicables ainsi que celles relatives à l'outre-mer. Sur le plan formel, il présente l'originalité de faire se succéder les dispositions de nature législative et celles réglementaires, sans répartition, comme traditionnellement, entre une partie législative et réglementaire. Ce choix, qui constitue une « dérogation aux techniques codistiques arrêtées depuis la reprise du processus de codification en 1989 » (V. Rapport annuel de la Commission supérieure de codification pour 2015, p. 8), a été – non sans débat – approuvé par la Commission supérieure de codification ainsi que par le Conseil d'État, au motif notamment du faible volume du code et du déséquilibre, variable selon les parties, entre le nombre de dispositions législatives et de celles réglementaires, déséquilibre qui aurait conduit à ce que la division en deux grandes parties donnât l'impression d'un « texte à trous », malaisé à appréhender. La circonstance que ce code soit – plus qu'un autre – destiné au public, dans ses rapports, qui peuvent être réguliers, avec l'administration, a également été mise en avant par la mission de codification pour justifier cette entorse aux canons de la codification. Pour le reste, la numérotation des articles du code est classiquement décimale, avec la mention de la lettre marqueur du niveau de norme avant le numéro de l'article. 

Le plan du code des relations entre le public et l'administration se veut celui du dialogue administratif, de la prise de contact entre l'administration et le public au règlement des différends, phase qui peut conduire à la rupture du dialogue caractérisée par la phase contentieuse, que le code mentionne in fine. On retrouve dans ce texte les dispositions des grandes lois qui ont, depuis la fin des années 1970, régi les rapports qu'entretient l'administration avec les administrés, usagers, citoyens et entreprises, désormais appréhendés sous le terme unique de « public ». Ont ainsi été codifiées les lois no 78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public et diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal, sur la communication des documents administratifs, et no 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs et à l'amélioration des relations entre l'administration et le public, de nombreuses dispositions de la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, dont celles relatives au silence valant acceptation ou à l'échange de données entre administrations, ou encore, s'agissant des textes plus récents, la plupart des dispositions de l'ordonnance no 2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre les usagers et les autorités administratives et entre les autorités administratives. L'occasion a également été saisie de codifier certaines règles d'origine jurisprudentielle afin que le code ne laisse pas de côté des sujets importants du dialogue administratif, en grande partie d'origine prétorienne (retrait et abrogation des actes administratifs), et qu'il puisse compléter lorsque nécessaire les règles d'origine textuelle en s'inspirant des décisions rendues par le Conseil d'État (recours administratifs, entrée en vigueur). 

Le code s'ouvre par un ensemble modeste de dispositions préliminaires qui précise à la fois son périmètre, son champ d'application, et rappelle quelques principes et règles qui régissent l'action de l'administration lorsqu'elle entre en relation avec le public. 

Le livre I du code des relations entre le public et l'administration embrasse l'ensemble des règles qui régissent la prise de contact entre le public et l'administration, que celle-ci résulte d'une saisine, d'un dialogue contradictoire ou d'un débat plus large. Il régit en premier lieu les demandes adressées par le public à l'administration (titre I), en précisant les modalités de saisine, le contenu des dossiers et leurs conditions de traitement. Ce livre comporte également un titre consacré au débat contradictoire préalable, précisant à la fois son champ – en partie d'origine jurisprudentielle – et ses conditions de mise en œuvre (titre II). Enfin, le livre I évoque les différents moyens mis à disposition de l'administration et du public qui permettent à ces derniers d'être associés aux réformes et opérations administratives (titre III). 

Le livre II traite des actes unilatéraux pris par l'administration, soit, leur formalisation (titre I), les conditions de leur entrée en vigueur (titre II) et leur sortie de vigueur à travers le retrait et l'abrogation (titre IV). Un titre spécifique regroupe l'ensemble des particularités qui régissent, en tous ces domaines, les décisions implicites (titre III). 

Le livre III porte sur l'accès aux documents administratifs et à la réutilisation des données publiques, en précisant tant les règles de fond applicables (titres I et II) que celles relatives à la Commission d'accès aux documents administratifs (titre IV) chargée – en premier lieu – de les mettre en musique. 

Le livre IV sur le règlement des différends avec l'administration traite pour l'essentiel des modes de règlement alternatifs des litiges que sont les recours administratifs (titre I), la conciliation, la médiation, la transaction ou la saisine du Défenseur des droits (titre II). Il évoque ensuite les recours juridictionnels (titre III), faisant le lien avec la procédure contentieuse dont le code ne traite pas. 

Le livre V est consacré aux dispositions relatives à l'outre-mer. 

Depuis son entrée en vigueur, le code des relations entre le public et l'administration a été enrichi. Il l'a été dans un premier temps, pour l'essentiel, de dispositions relatives à la dématérialisation du Journal officiel (L. no 2015-1713 du 22 déc. 2015 portant dématérialisation du Journal officiel de la République française et Décr. no 2015-1717 du 22 déc. 2015 pris pour son application), à la réutilisation des informations publiques (L. no 2016-1321 du 7 oct. 2016, pour une République numérique), aux échanges numériques (Décr. no 2016-1411 du 20 oct. 2016, relatif aux modalités de saisine de l'administration par voie électronique) et aux modes alternatifs de règlement des différends (L. no 2016-1547 du 18 nov. 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle). De nombreuses modifications ont ensuite été introduites par la loi no 2018-727 du 10 août 2018 pour un État au service d'une société de confiance. Il s'agit notamment de dispositions reconnaissant, au bénéfice des usagers de l'administration, un « droit à régularisation en cas d'erreur » (art. L. 123-1 s.), un « droit au contrôle » (art. L. 124-1 s.), un droit à l'invocabilité de l'ensemble des circulaires de l'administration (art. L. 312-2), ou encore un droit au rescrit, administratif comme juridictionnel, ou le certificat d'information sur les règles régissant certaines activités (art. L. 114-11 s.). Cette loi prévoit, en outre, de nombreuses expérimentations dans le champ des relations entre le public et l'administration. L'avis no 393744 sur ce projet de texte, délibéré par l'Assemblée générale du Conseil d'État le 23 novembre 2017 et rendu public, pointe les principales questions juridiques posées par ces réformes. Enfin, la loi du 10 août 2018 approuve, à son article 1er, la « stratégie nationale d'orientation de l'action publique » qui est précisée dans un document qui lui est annexé. Il s'agit de préciser « les orientations et les objectifs de l'action publique vers une société de confiance, d'ici à 2022 », aux fins de développer « une administration de conseil et de service » et une « action publique modernisée, simplifiée, décentralisée et plus efficace ». La plupart des mesures d'application de ce texte ont d'ores et déjà été prises. Ainsi, le décret no 2018-1227 du 24 décembre 2018 a été pris pour l'application des articles 21 et 22 de la loi no 2018-727 du 10 août 2018 pour un État au service d'une société de confiance relatif à la publication et à l'opposabilité des instructions et circulaires. 
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 DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES

(Ord. no 2015-1341 du 23 oct. 2015, en vigueur le 1er janv. 2016)
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COMMENTAIRE

Comme nombre de codes nouveaux, le code des relations entre le public et l'administration s'ouvre sur des articles préliminaires.

Ces articles, au nombre de trois, sont rassemblés en une subdivision, placée au fronton du code, simplement intitulée « dispositions préliminaires ». Ainsi que le traduisent la sobriété de cet intitulé et le caractère ramassé des dispositions elles-mêmes, les codificateurs n'ont pas souhaité élaborer un « titre préliminaire », à l'instar de celui qui figure au préambule du code de justice administrative et qui est le lumineux « Décalogue » de la juridiction administrative ; ils ne se sont pas davantage inspirés des denses préambules du code de procédure civile ou du code de procédure pénale. Le code des relations entre le public et l'administration ne traite en effet que d'une partie de la procédure administrative non contentieuse : le choix a donc été fait d'un parti pris de concision et de cohérence, ce qui a conduit à ne pas chercher à graver dans le marbre du code l'ensemble des principes qui, au-delà de son champ, fondent la procédure administrative et irriguent, notamment, la jurisprudence administrative. Un tel parti pris a été approuvé par la Commission supérieure de codification dans son avis du 16 juin 2015 (V. son rapport annuel pour 2015, juin 2016).

Pour autant, les dispositions préliminaires du code des relations entre le public et l'administration sont d'une grande portée. Elles précisent, en effet, le périmètre et la portée juridique du code, qui a été conçu comme la lex generalis applicable aux relations entre le public et les administrations, en l'absence de dispositions spéciales. Ces dispositions visent, en outre, à définir le champ d'application du code. Enfin, elles se font l'écho de certains des principes et règles qui dictent l'action de l'administration en ce domaine et, de manière générale, constituent « l'esprit » des dispositions figurant dans le code.
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Art. L. 100-1 Le présent code régit les relations entre le public et l'administration en l'absence de dispositions spéciales applicables. 

Sauf dispositions contraires du présent code, celui-ci est applicable aux relations entre l'administration et ses agents. 

COMMENTAIRE

Le premier article du code des relations entre le public et l'administration comporte deux alinéas dont les objets doivent être présentés distinctement.

I. LE PREMIER ALINÉA : LE PÉRIMÈTRE ET LA PORTÉE JURIDIQUE DU CODE

Le premier alinéa définit le périmètre et la portée juridique du code des relations entre le public et l'administration. Ainsi qu'il l'explicite, ce code a vocation à traiter des règles générales qui gouvernent le dialogue entre le public et l'administration et partant, à constituer la lex generalis des relations entre le public et l'administration.

Sur le plan de son périmètre, ce code comporte les dispositions qui régissent les échanges entre le public et l'administration, depuis la prise de contact jusqu'à l'éventuelle contestation de la position prise par l'administration. C'est donc dire qu'il ne traite pas de la totalité de l'action administrative ou de la procédure administrative non contentieuse. En particulier, il n'aborde pas les questions de compétence ou d'organisation au sein de l'administration. Le choix a ainsi été fait, au demeurant, dès le stade de la loi d'habilitation, comme en attestent les termes mêmes de l'article 3 de la loi no 2013-1005 du 12 novembre 2013 habilitant le Gouvernement à simplifier les relations entre l'administration et les citoyens, d'un périmètre plus resserré que ne l'était celui des précédents projets de code rédigés lors des premières tentatives de codification.

Sur le plan de sa portée juridique, ce code a, comme le prévoit l'article L. 100-1, une portée supplétive au regard des législations et réglementations qui régissent d'ores et déjà des procédures administratives non contentieuses. Il ne s'applique donc que pour autant que les textes applicables à un domaine particulier sont silencieux sur le point qu'il règle ou qu'ils y renvoient (V., en ce sens, CE 13 juin 2018, Synd. nat. prof. des maîtres-nageurs sauveteurs, no 412270, inédit). Dans son avis no 393744 du 23 novembre 2017, rendu public, relatif au projet de loi pour un État au service d'une société de confiance, l'Assemblée générale du Conseil d'État a, d'ailleurs, rappelé que « la codification au sein du code des relations entre le public et l'administration (CRPA) de plusieurs des dispositions du projet a pour conséquence, en vertu de l'article L. 100-1 de ce code, de les rendre inapplicables si des dispositions spéciales régissent la question ». 

II. LE SECOND ALINÉA : LA QUESTION DE L'APPLICATION DU CODE AUX RELATIONS ENTRE L'ADMINISTRATION ET SES AGENTS

Le second alinéa de l'article L. 100-1 commence à traiter du champ d'application du code, en abordant la question de son application aux relations entre l'administration et ses agents. Cette question avait été pointée par le législateur dès le stade de la loi d'habilitation. De même, la Commission supérieure de codification, dans son avis du 12 septembre 2014 (V. son rapport annuel pour 2014, p. 28), avait invité les codificateurs à « peigner » les textes à codifier à la lumière de cette question particulière. A l'issue de leurs travaux, il a été retenu que le code est, en principe, applicable aux relations entre l'administration et ses agents, entendus largement. Il n'en va autrement que si, pour un ou par plusieurs articles, une disposition spéciale du code exclut expressément de son champ d'application les relations entre l'administration et ses agents. Tel est, par exemple, l'objet des articles L. 112-2, L. 112-7, L. 114-1, L. 121-2, L. 411-6 ou encore L. 412-1 du code des relations entre le public et l'administration.
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I. NOTION D'AGENT

1. Sous l'empire de l'art. 18 de la L. no 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, ont pu être regardés comme des agents au sens de cette loi : un enseignant associé auprès d'un établissement d'enseignement supérieur. • CE 23 oct. 2006, [image: ] M. A, no 272150. [image: ] ... Un élève d'une école d'administration. • CE 21 mai 2008, [image: ] Min. de l'Économie, des Finances et de l'Industrie c/ Mme A, no 302013. [image: ] ... Un conseiller prud'homme salarié. • CE 30 janv. 2013, [image: ] M. R. O et a., no 342702. [image: ] ... Un agent public admis à la retraite. • CE 24 févr. 2006, [image: ] Mme A, no 269291 B. 

2. Sous l'empire de l'art. 4 du Décr. du 28 nov. 1983, a pu être regardé comme un agent au sens de cette disposition un agent admis à la retraite. • CE 28 juill. 1989, Mme Biscay : Lebon • 1er mars 2000, [image: ] Jouany, no 195749 B. 

II. DÉCISIONS RÉGIES PAR DES DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES

3. La décision par laquelle le maire rapporte la délégation qu'il a consentie à l'un de ses adjoints, prise sur le fondement de l'art. L. 2122-18 CGCT, ne relève pas du champ d'application du code des relations entre le public et l'administration tel qu'il est défini par ses art. L. 100-1 et L. 100-3. • CE, avis, 27 janv. 2017, [image: ] M. T., no 404858. [image: ] Les dispositions particulières des art. L. 222-2 et L. 222-8 du C. énergie relatives aux sanctions administratives et pénales auxquelles s'expose l'auteur d'un manquement aux dispositions législatives et règlementaires relatives aux certificats d'économies d'énergie, font obstacle à l'application des dispositions générales de l'art. L. 241-2. • CE 24 févr. 2021, [image: ] Sté Thévenin et Ducrot Distribution, no 447326 B. 


Art. L. 100-2 L'administration agit dans l'intérêt général et respecte le principe de légalité. Elle est tenue à l'obligation de neutralité et au respect du principe de laïcité. Elle se conforme au principe d'égalité et garantit à chacun un traitement impartial. 

COMMENTAIRE

Le deuxième article du code des relations entre le public et l'administration rappelle quelques principes et règles qui régissent l'action de l'administration lorsqu'elle est en relation avec le public.

Il ne s'agit pas là de consacrer des principes et règles qui l'ont déjà été par ailleurs, y compris, au demeurant, au niveau constitutionnel. C'est pourquoi la disposition doit sans doute être analysée comme ayant une portée plus symbolique que normative.

Pour autant, le choix des principes et exigences mis en avant n'est pas anodin. On notera ainsi, par-delà les incontournables principes d'égalité et de légalité, l'accent mis sur la neutralité, l'impartialité et la laïcité. La deuxième phrase de l'article L. 100-2 fait d'ailleurs écho à une disposition d'inspiration similaire figurant à l'article 25 de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires dans la rédaction que lui donnait, au moment de l'adoption du code, le projet de loi relatif à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires – et que lui donne désormais l'article 1er de la loi no 2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires –, ce à quoi la Commission supérieure de codification, dans son avis du 16 juin 2015 (V. son rapport annuel pour 2015, juin 2016), s'était montrée favorable.

La Commission supérieure de codification avait, en revanche, estimé qu'il était préférable de ne poser aucune obligation, telle celle de diligence, qui pourrait engendrer un risque contentieux (V. ce même avis du 16 juin 2015). Cette disposition se limite donc à rappeler certains des grands principes applicables à la procédure administrative et n'est pas allée jusqu'à consacrer des exigences particulières devant s'attacher aux relations entre le public et l'administration, ce qui se serait avéré plus délicat : « sauf à se limiter à de pures déclarations de principe, il aurait fallu, outre sélectionner les exigences en cause, lesquelles peuvent être nombreuses, en définir avec précision les contours, faisant ainsi perdre au titre préliminaire un peu de la solennité qui devait le caractériser. C'est pourquoi le code se contente finalement du seul article L. 100-2 qui se borne à faire référence aux plus grands des principes qui irriguent ses dispositions » (V. Vialettes et Barrois de Sarigny, La fabrique d'un code, RFDA 2016. 4 [image: ]). Voir plus précisément sur le principe de légalité : Plessix, Le principe de légalité en droit administratif français, RFDA 2022. 206 [image: ].

[image: ]


Applications jurisprudentielles. Lorsque l'administration prend l'initiative d'organiser une procédure de consultation non prévue par un texte, elle est soumise aux principes généraux qui régissent l'action administrative et notamment aux principes d'égalité et d'impartialité. • CE, sect., 19 juill. 2017, [image: ] Assoc. citoyenne pour Occitanie Pays Catalan et a., nos 403928 et 403948 : Lebon. 


Art. L. 100-3 Au sens du présent code et sauf disposition contraire de celui-ci, on entend par : 

1o Administration : les administrations de l'État, les collectivités territoriales, leurs établissements publics administratifs et les organismes et personnes de droit public et de droit privé chargés d'une mission de service public administratif, y compris les organismes de sécurité sociale ; 

2o Public : 

a) Toute personne physique ; 

b) Toute personne morale de droit privé, à l'exception de celles qui sont chargées d'une mission de service public lorsqu'est en cause l'exercice de cette mission. 

COMMENTAIRE

Le troisième et dernier article des dispositions préliminaires du code des relations entre le public et l'administration définit le champ d'application du code, en dehors de la question de son application aux relations entre l'administration et ses agents qui est traitée à l'article L. 100-1 (V. le II du commentaire ss. l'art. L. 100-1 CRPA). Pour ce faire, il explicite ce qu'il faut entendre par « administration » et par « public ».

Le mot « administration », qui a été préféré à celui d'« autorité administrative », qui avait été, par exemple, utilisé, par la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, doit être entendu dans son acception la plus large. Ainsi que l'indique le 1o de l'article L. 100-3, il recouvre, en principe, l'ensemble des organismes et personnes, de droit public comme de droit privé, au niveau national comme local, dès lors qu'ils sont chargés d'une mission de service public administratif. Pour soustraire à cette liste des organismes ou personnes, ou pour en ajouter d'autres, tels les organismes et personnes chargés d'une mission de service public et commercial, il faut donc une disposition expresse du code. Tel est ainsi l'objet, par exemple, de l'article D. 113-1 du code qui restreint le champ d'application des dispositions relatives aux formulaires administratifs à l'État et à ses établissements publics et de l'article L. 113-4 qui à l'inverse, s'agissant du champ d'application des dispositions du code relatives aux pièces justificatives, ajoute aux organismes et personnes déjà visés à l'article L. 100-3 les organismes et personnes chargés d'une mission de service public industriel et commercial.

Le mot « public », qui a été retenu en lieu et place de celui de « citoyen » qui avait été adopté par la loi du 12 avril précitée, mais qui figurait déjà dans l'intitulé de la loi no 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation de actes administratifs et à l'amélioration des relations entre l'administration et le public, est également utilisé dans son acception la plus large. Il recouvre ainsi toute personne physique mais aussi toute personne morale de droit privé, sauf lorsqu'elle est chargée d'une mission de service public et qu'elle est en relation avec l'administration au titre de cette mission (car en ce cas, il s'agit, en réalité, d'une relation d'administration à administration).

La conséquence de telles définitions est que le code, en ce qu'il régit, comme l'indique l'article L. 100-1, les seules relations entre le public et l'administration, ne s'applique pas, en principe, aux relations entre administrations (CE 26 avr. 2018, OPH de Puteaux, nos 409870 et 410106, inédit ; CE, avis, 10 juill. 2020, Assistance publique-Hôpitaux de Paris, no 439367 B). La question de l'application des règles à codifier aux relations entre administrations, qui avait été pointée dès la loi d'habilitation (V. le II de l'art. 3 de la L. no 2013-1005 du 12 nov. 2013 habilitant le Gouvernement à simplifier les relations entre l'administration et les citoyens), était particulièrement épineuse, comme l'avait d'ailleurs relevé la Commission supérieure de codification du 12 septembre 2014 (V. son rapport annuel pour 2014, p. 28), la plupart des textes n'en traitant pas expressément, et la jurisprudence étant très parcellaire (V. seulement CE 30 juill. 2010, SDIS Charente, no 309578 B : AJDA 2010. 1557 [image: ] ; AJCT 2010. 172 [image: ] ; JCP Adm. 2010. Actu. 649 ; CE 1er juill. 2005, Ville de Nice, no 258509). Dans ce contexte, les codificateurs ont, par prudence, fait le choix, comme la loi d'habilitation les y autorisait, de ne pas rendre applicable aux relations entre administrations les règles rassemblées dans le code. Ce n'est que lorsque les textes ou la jurisprudence avaient d'ores et déjà tranché la question dans le sens d'une applicabilité qu'ils ont inséré dans le code des dispositions expresses prévoyant, par exception à ce qui résulte implicitement mais nécessairement des dispositions préliminaires, l'application de telle ou telle règle aux relations entre administrations. C'est, par exemple, le cas à l'article L. 211-1 pour l'application aux relations entre administrations des dispositions relatives à la motivation.

[image: ]


I. NOTION D'ADMINISTRATION

1. V. par analogie, jurisprudence sous art. 1er de la L. no 2000-321 du 12 avr. 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, App., vo Droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.

II. RELATIONS ENTRE UN MAIRE ET SES ADJOINTS

2. La décision par laquelle le maire rapporte la délégation qu'il a consentie à l'un de ses adjoints, prise sur le fondement de l'art. L. 2122-18 CGCT, est une décision à caractère réglementaire qui a pour objet la répartition des compétences entre les différentes autorités municipales. Elle ne relève pas du champ d'application du code des relations entre le public et l'administration tel qu'il est défini par ses art. L. 100-1 et L. 100-3. • CE, avis, 27 janv. 2017, [image: ] M. T., no 404858. 
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COMMENTAIRE

Le livre I traite de l'ensemble des interactions entre l'administration et le public préalables à une éventuelle décision, que celles-ci prennent la forme d'une saisine, d'un dialogue contradictoire, ou d'un débat plus large. 

Il s'ouvre sur les règles qui régissent les demandes adressées par le public à l'administration, d'origines diverses. Le titre I précise notamment, reprenant sur ce point les dispositions de la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations et de l'ordonnance no 2005-1516 du 8 décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre les usagers et les autorités administratives et entre les autorités administratives, récemment complétées par le décret no 2016-1411 du 20 octobre 2016 relatif aux modalités de saisine de l'administration par voie électronique, que la saisine de l'administration peut prendre la forme d'un écrit ou d'un envoi électronique, dont l'administration est tenue d'accuser réception dans des formes imposées (art. L. 122-3 et L. 122-11). S'agissant du contenu des dossiers pouvant être constitués à la demande de l'administration, les règles posées, figurant jusqu'ici dans des textes épars (Décr. no 99-68 du 2 févr. 1999 relatif à la mise en ligne des formulaires administratifs, Décr. no 2000-1277 du 26 déc. 2000 portant simplification de formalités administratives et suppression de la fiche d'état civil et Décr. no 2001-899 du 1er oct. 2001 portant abrogation des dispositions réglementaires relatives à la certification conforme des copies de documents délivrés par les autorités administratives), précisent les formulaires administratifs qui peuvent être utilisés pour accomplir des démarches auprès de l'État et de ses établissements publics (art. D. 113-1 s.) ainsi que les documents permettant à une personne de justifier de son identité, son état civil, sa situation familiale, sa nationalité française et son domicile (art. R. 113-5 s.). Le code définit également les conditions dans lesquelles le public peut se dispenser de produire un document à l'administration (CRPA, art. L. 113-12 et L. 113-13) ainsi que les diligences qui pèsent sur cette dernière en matière de traitement des demandes (art. L. 114-2 s.). 

Le titre II, qui résulte d'une codification de dispositions textuelles et de règles et principes jurisprudentiels, porte sur un type particulier d'échange entre le public et l'administration, le débat contradictoire préalable. Celui-ci s'impose, en vertu tant des dispositions issues de la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations que du principe général des droits de la défense (CE, sect., 5 mai 1944, Dame Veuve Trompier-Gravier : Lebon), préalablement à l'intervention d'une série de décisions administratives (CRPA, art. L. 121-1 et L. 121-2), dans des conditions qui permettent de mettre les personnes intéressées à même de faire valoir leur point de vue (art. L. 122-1 et L. 122-2). 

Le titre III est consacré aux différents outils permettant au public d'être associé aux décisions prises par l'administration. Il comprend, de manière inédite, les principes directeurs qui doivent guider l'association du public aux réformes et opérations projetées par l'administration lorsque celle-ci agit en dehors des cas régis par des dispositions existantes, traduisant la prise en compte de recommandations émises par le Conseil d'État dans son rapport public annuel pour 2011 « Consulter autrement, participer effectivement ». Sont également codifiées dans ce titre, et il s'agit d'une autre innovation, les dispositions relatives au régime des enquêtes publiques dites « innommées », ou enquêtes publiques de droit commun, actuellement régies par le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, mais qui ne sont pourtant pas préalables à une procédure d'expropriation et qui ne relèvent pas davantage du code de l'environnement. Pour le reste, et reprenant sur ce point le droit déjà en vigueur, le code décrit les règles qui encadrent les consultations ouvertes sur internet, issues de la loi no 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la qualité du droit et de son décret d'application (Décr. no 2011-1832 du 8 déc. 2011 relatif aux consultations ouvertes sur l'internet), ainsi que celles relatives aux commissions administratives à caractère consultatif, résultant du décret no 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif. Il comporte, enfin, des renvois aux dispositions – codifiées dans le code général des collectivités territoriales – prévoyant la participation du public aux décisions locales. 

Enfin, il doit être relevé que certains des dispositifs prévus par la loi du 10 août 2018 pour un État au service d'une société de confiance pour fluidifier les échanges entre le public et l'administration n'ont pas trouvé place dans le présent livre, car il s'agit de dispositifs expérimentaux ou sectoriels (V. notamment, sur les numéros surtaxés, l'expérimentation d'un référent unique, la médiation entre les entreprises et l'administration, le droit de rectification des informations à l'occasion de la notification des indus aux bénéficiaires de prestations sociales et des minima sociaux…, L. no 2018-727 du 10 août 2018, art. 28 s., App., vo Droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations). 
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TITRE I LES DEMANDES DU PUBLIC ET LEUR TRAITEMENT

(Ord. no 2015-1341 du 23 oct. 2015, en vigueur le 1er janv. 2016 ;  Décr. no 2015-1342 du 23 oct. 2015, en vigueur le 1er janv. 2016)
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COMMENTAIRE

Ce premier titre du premier livre du code consacré aux demandes du public codifie une large part des dispositions relatives à la procédure administrative non contentieuse de la loi no 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations dite « DCRA ». Cette loi avait elle-même hérité en son temps d'un grand nombre de règles figurant dans le décret no 83-1025 du 28 novembre 1983 (V. sur les origines et l'évolution de cette loi, le commentaire général de celle-ci infra, App., vo Droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations).

Certaines des dispositions de la loi du 12 avril 2000 intéressant la procédure administrative ont néanmoins été codifiées à d'autres endroits du code et, en particulier, au titre II du même livre (art. 24 de cette loi relatif à la procédure contradictoire préalable à certaines décisions administratives), au livre II (second alinéa de l'art. 4 et art. 4-1 relatifs à la signature des actes administratifs ainsi que l'article 23 sur le retrait des actes administratifs) et au livre IV (art. 19-2 et 20-1 sur les recours administratifs préalables obligatoires ou « RAPO »).

Quant aux dispositions de la loi du 12 avril 2000 ne relevant pas de la procédure administrative, elles sont restées hors du présent code et certaines conservent une portée utile (V. le commentaire général [image: ] préc.).
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Art. L. 110-1 Sont considérées comme des demandes au sens du présent code les demandes et les réclamations, y compris les recours gracieux ou hiérarchiques, adressées à l'administration. — [L. no 2000-321 du 12 avr. 2000, art. 18, al. 1er.]

BIBL. ▶ Sur la loi du 12 avril 2000 : NIQUÈGE, Les demandes adressées à l'administration, RFDA 2011. 1165 [image: ].

COMMENTAIRE

L'article L. 110-1 codifie à droit constant, sous réserve d'harmonisations purement rédactionnelles, le premier alinéa de l'article 18 de la loi du 12 avril 2000 définissant le champ des « demandes » régies par ses dispositions. Cette loi avait déjà renversé la jurisprudence rendue à propos du décret du 28 novembre 1983 qui avait refusé d'assimiler les recours gracieux et hiérarchiques à des « demandes adressées à l'administration » au sens de ce décret (CE 29 mars 1991, SA Laboratoire Lafon, no 101719). Les recours administratifs ainsi regardés comme d'authentiques « demandes », au sens de la loi du 12 avril 2000, le sont tout autant au sens du présent code.

Comme cela ressort de la lettre même de son article L. 110-1, cette définition a une portée qui excède le titre I du livre I du code où elle est insérée. Elle vaut pour l'ensemble du code.
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Jurisprudence rendue, sauf indication contraire, ss. l'empire de l'art. 18 de la L. du 12 avr. 2000, abrogé. 

1. Renversement de la solution antérieure. L'art. 18 met fin à la jurisprudence antérieure, qui considérait que les recours gracieux et hiérarchiques n'avaient pas le caractère de demandes. • CE 29 mars 1991, [image: ] SA Laboratoire Lafon, no 101719 : Lebon 113 ; RFDA 1992. 72, concl. Hubert [image: ] ; AJDA 1991. 582, obs. Prétot [image: ] • CE, sect., 26 févr. 1993, [image: ] Serfaty, no 117454 : Lebon 36 ; RJF avr. 1993, no 598. [image: ] Les silences gardés pendant plus de deux mois sur les recours gracieux ou hiérarchiques adressés aux autorités administratives à compter du 1er nov. 2000 (date d'entrée en vigueur de la présente loi) font naître une décision implicite de rejet. • CE 19 févr. 2003, [image: ] Préfet de la Seine-Maritime, no 237321. 

2. Notion de « demande ». Le recours administratif d'un tiers par rapport à une décision créatrice de droits n'est pas une « demande » au sens de ces dispositions. • CE, sect., 15 juill. 2004, [image: ] M. et Mme Damon, no 266479 : AJDA 2004. 1926, chron. Landais et Lénica [image: ] ; D. 2005. 35 [image: ] ; ibid. 26, obs. Frier [image: ] ; RDI 2004. 465, obs. Soler-Couteaux [image: ] ; RFDA 2004. 890, concl. Stahl [image: ]. [image: ] V. déjà • CE 19 févr. 2003, [image: ] Préfet de l'Hérault c/ Houdane, no 243427 : AJDA 2003. 1407 [image: ] • 19 févr. 2003, [image: ] Préfet de la Seine-Maritime, no 237321. [image: ] Le régime de notification applicable aux cessions de créances détenues sur des personnes morales de droit public, régi par les art. L. 313-23, L. 313-27, L. 313-28 et R. 313-17 C. mon. fin. et l'art. 108 C. marchés, ne prévoit pas la prise d'une décision mais seulement une information et n'entre dès lors pas dans le champ d'application des art. 18, codifié à l'art. L. 110-1, et 20, codifié à l'art. L. 114-2 de la L. no 2000-321 du 12 avr. 2000. • CE 9 mars 2018, [image: ] Sté Banque Delubac et Cie, no 407842 B. 

3. Cessions de créances. Le régime de notification applicable aux cessions de créances détenues sur des personnes morales de droit public, régi par les art. L. 313-23, L. 313-27, L. 313-28 et R. 313-17 C. mon. fin. et l'art. 108 C. marchés, ne prévoit pas la prise d'une décision mais seulement une information et n'entre dès lors pas dans le champ d'application des art. 18, codifié à l'art. L. 110-1 et 20, codifié à l'art. L. 114-2, de la L. no 2000-321 du 12 avr. 2000. • CE 9 mars 2018, [image: ] Sté Banque Delubac et Cie, no 407842 B. 

4. Salariés protégés. Il résulte des dispositions de la loi du 12 avr. 2000 que les délais de recours contre une décision administrative prise en matière d'autorisation de licenciement d'un salarié protégé ne sont opposables qu'à la conditions d'avoir été mentionnés, soit dans la notification de la décision si elle est expresse, soit dans l'accusé de réception de la demande l'ayant fait naître si elle est implicite. Il en va ainsi y compris s'agissant de la décision prise sur recours hiérarchique. • CE 19 févr. 2003, [image: ] Préfet de l'Hérault, no 243327. [image: ] Le recours administratif par lequel un salarié protégé obtient du ministre l'annulation de la décision de l'inspecteur du travail autorisant son licenciement constitue le retrait d'une décision créatrice de droit mais ne constitue pas, en dépit de la lettre de l'art. 18 de la présente loi, la demande envisagée à l'art. 24 de cette même loi. • CE 3 sept. 2009, [image: ] Min. de l'Emploi, de la Cohésion sociale et du Logement c/ Sté Orléans Gestion, no 301095 : AJDA 2009. 2288, concl. Keller [image: ]. 

5. Action en reconnaissance de droits. La réclamation préalable qu'il incombe à l'auteur d'une action en reconnaissance de droits, en vertu de l'art. R. 77-12-4 CJA, de former auprès de l'autorité compétente pour lier le contentieux a la nature d'une réclamation, au sens et pour l'application de l'art. L. 110-1 et, par suite, d'une demande, au sens de l'art. L. 114-2. • CE 15 nov. 2021, [image: ] no 454125 A.

6. ICPE. La procédure prévue à l'art. R. 515-53 C. envir. sur les élevages autorisés au titre des ICPE doit dans son ensemble être regardée comme constituant une demande de modification des conditions d'exploitation d'une ICPE au sens de l'art. 18 de la L. no 2000-321 du 12 avr. 2000, désormais repris à l'art. L. 110-1. • CE 23 sept. 2021, [image: ] no 437748 B.


CHAPITRE I RÈGLES GÉNÉRALES

(Ord. no 2015-1341 du 23 oct. 2015, en vigueur le 1er janv. 2016)

Art. L. 111-1 L'usage de la langue française est prescrit dans les échanges entre le public et l'administration, conformément aux dispositions de la loi no 94-665 du 4 août 1994 relative à l'emploi de la langue française. 

BIBL. ▶ Sur la loi du 4 août 1994 : JAMIN, Loi no 94-665 du 4 août 1994 relative à l'emploi de la langue française, RTD civ. 1994. 953 [image: ]. – PONTIER, La nouvelle loi sur la langue française, D. 1994. 195 [image: ]. – CARCASSONNE, La protection de la langue française et le respect des libertés, Commentaire, 1995, nos 70 s. – CAMBY, Le Conseil et la langue française, RD publ. 1994, no 6, p. 1663. – V. aussi la bibliographie, les commentaires et les annotations sur l'art. 2 de la Constitution au Code constitutionnel et des droits fondamentaux, Dalloz, 2016.

COMMENTAIRE

L'article L. 111-1 ne codifie pas la loi no 94-665 du 4 août 1994 relative à l'emploi de la langue française qui demeure applicable telle qu'elle était avant la création du CRPA. Il se borne, à des fins essentiellement pédagogiques, à en signaler l'existence et l'intérêt pour le lecteur du code à cet endroit précis en lui indiquant qu'il découle de cette loi une obligation d'user de la langue française dans les échanges entre le public et l'administration. Cette technique de renvoi ou de « fléchage », admise par la Commission supérieure de codification lors de l'élaboration du présent code, est utilisée à d'autres endroits de celui-ci.

I. LE CADRE CONSTITUTIONNEL EN MATIÈRE D'EMPLOI DE LA LANGUE FRANÇAISE

Adoptée deux ans après la révision de la Constitution qui y a introduit un alinéa spécifique aux termes duquel « La langue de la République est le français » (L. const. no 92-554 du 25 juin 1992, dispositions devenues depuis lors le 1er al., art. 2 Const.), la loi du 4 août 1994 appelée parfois « loi Toubon » a donné l'occasion au Conseil constitutionnel de préciser les exigences découlant de cette modification de la Constitution.

Il a ainsi précisé que s'il était loisible au législateur de prescrire, ainsi qu'il l'a fait par la loi de 1994, aux personnes morales de droit public comme aux personnes de droit privé dans l'exercice d'une mission de service public, l'usage obligatoire d'une terminologie officielle, il ne pouvait imposer la même obligation aux personnes privées hors l'exercice par celles-ci d'une telle mission (décision no 94-345 DC du 29 juill. 1994). S'agissant des particuliers, le Conseil constitutionnel a précisé qu'ils ne pouvaient se prévaloir, dans leurs relations avec les administrations et les services publics, d'un droit à l'usage d'une langue autre que le français, ni être contraints à un tel usage (décision no 99-412 DC du 15 juin 1999).

II. LES EXIGENCES GÉNÉRALES DÉCOULANT DE LA LOI DU 4 AOÛT 1994

La loi du 4 août 1994 comporte au 2e alinéa de son article 1er une disposition de portée générale aux termes de laquelle la langue française est la langue « de l'enseignement, du travail, des échanges et des services publics ». La jurisprudence a eu l'occasion de préciser la portée concrète de cet alinéa – combiné à l'article 2 de la Constitution – pour l'administration.

Il a notamment été jugé que ces dispositions n'interdisaient pas au gouvernement d'introduire dans la langue française des mots nouveaux, empruntés notamment à des langues étrangères, pour désigner des institutions ou des notions nouvelles et que le juge de l'excès de pouvoir opérait un contrôle normal sur le respect de ces dispositions (CE 11 juin 2003, Assoc. « Avenir de la Langue Française », nos 246971, 246972 et 246973). Il a également été jugé que ces dispositions (combinées à l'art. 6 du Décr. du 28 nov. 1983 alors en vigueur) faisaient obligation aux pétitionnaires d'adresser à l'administration des demandes rédigées en langue française et que s'ils pouvaient joindre à ces demandes des pièces rédigées dans une autre langue, l'administration pouvait exiger la traduction de ces pièces lorsque cela lui était nécessaire pour procéder à un examen éclairé (CE 22 nov. 2000, Assoc. Greenpeace et a., nos 194348, 195511, 195576, 195611 et 195612).

III. LES RÈGLES PARTICULIÈRES FIXÉES PAR CETTE LOI

La loi précitée impose un certain nombre de règles plus spécifiques en matière d'affichage destiné à l'information du public (art. 3 et 4), dans la rédaction des contrats (art. 5), l'organisation de manifestation, congrès et colloques (art. 6) ainsi que la diffusion de publications, revues et communications diffusées en France (art. 7).

Elle a également introduit un certain nombre de dispositions sectorielles (en matière commerciale ou dans les relations de travail) dont certaines, notamment en ce qui concerne l'usage du français dans l'enseignement (art. 11 codifié à l'art. L. 121-3 C. éduc.), sont susceptibles d'intéresser les relations entre l'administration et le public.

[image: ]



Art. L. 111-2 Toute personne a le droit de connaître le prénom, le nom, la qualité et l'adresse administratives de l'agent chargé d'instruire sa demande ou de traiter l'affaire qui la concerne ; ces éléments figurent sur les correspondances qui lui sont adressées. Si des motifs intéressant la sécurité publique ou la sécurité des personnes le justifient, l'anonymat de l'agent est respecté. — [L. no 2000-321 du 12 avr. 2000, art. 4, al. 1er.]

BIBL. ▶ Sur la loi du 12 avril 2000 : DELAUNAY, La personnalisation des relations entre l'administration et les citoyens, AJDA 2003. 671 [image: ].

COMMENTAIRE

L'article L. 111-2, issu de la scission de l'article 4 de la loi du 12 avril 2000, vise à « lever l'anonymat » de l'administration dans ses relations avec les administrés. Seul le premier alinéa – le plus général – de cet article de la loi de 2000 est ici codifié. Le second alinéa, déclinant ces principes s'agissant des décisions prises par l'administration, a quant à lui, été codifié à l'article L. 212-1.

I. ANTÉCÉDENTS DE CE DROIT

Le souci de « personnaliser » les relations administration-administrés n'est pas une innovation de la loi du 12 avril 2000. Il ressortait déjà, sous une forme plus modeste, de l'article 5 du décret du 28 novembre 1983 qui prévoyait que l'administration devait adresser un accusé de réception à l'auteur des demandes dont elle était destinataire devait mentionner le service chargé du dossier ou l'agent à qui l'instruction avait été confiée, faute de quoi les délais de recours n'étaient pas opposables.

Cette préoccupation avait également été prise en compte dans le cadre de la circulaire du 30 janvier 1985 relative à la personnalisation des relations entre l'administration et ses usagers prévoyant que « les correspondances administratives indiquent clairement le nom de la personne chargée du dossier et l'adresse de son service », et que « le nom des agents soit apposé sur la porte de leur bureau ou sur le guichet auquel ils travaillent ».

Mais, jusqu'à la loi du 12 avril 2000, ces règles ne s'étendaient pas au-delà des administrations de l'État (et de ses établissements publics administratifs pour ce qui figurait dans le décret du 28 novembre 1983). La consécration de l'exigence de « levée de l'anonymat » dans la loi du 12 avril 2000 a permis d'en étendre le champ aux autres administrations, notamment des collectivités territoriales.

II. PORTÉE DE CE DROIT

Afin d'incarner cette nouvelle obligation générale de levée de l'anonymat tout en faisant l'économie d'un décret d'application, la loi du 12 avril 2000, reprise par le présent code, avait elle-même précisé les éléments (prénoms, nom, qualité et adresse administratives de l'agent) devant figurer dans les correspondances adressées à l'administré. Il faut sans doute y assimiler les correspondances électroniques. Il reste loisible par ailleurs à chaque administration de compléter cette exigence minimale par diverses initiatives, dont certaines figuraient déjà dans la circulaire de 1985 : panneaux au guichet, port de badges dans les locaux, consignes données aux agents de se présenter à leur interlocuteur en cas d'appel téléphonique, etc.

Le texte réserve un certain nombre d'exceptions si des motifs intéressant la sécurité publique ou la sécurité des personnes le justifient. Il s'agit en particulier d'éviter que cette levée de l'anonymat n'expose des agents à des réactions agressives des administrés, préoccupation qui n'est pas sans lien avec la protection prévue pour les fonctionnaires au IV de l'article 11 de la loi no 83-634 du 13 juillet 1983, aux termes duquel « La collectivité publique est tenue de protéger le fonctionnaire contre les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne, les violences, les agissements constitutifs de harcèlement, les menaces, les injures
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